

 

Gestion des causes par un juge seul pour les affaires complexes
Document de processus à Peterborough 

La Cour de justice de l’Ontario à Peterborough participe au projet pilote de gestion des causes par un juge seul pour les affaires complexes, mis en place par la Cour de justice de l’Ontario (le « projet pilote »). Ce projet pilote a pour objectif de rationaliser la gestion des causes pour les affaires complexes devant la Cour de justice de l’Ontario. L’annexe contient des renseignements sur le processus de renvoi d'une affaire au projet pilote de gestion des causes par un juge seul pour les affaires complexes à Peterborough. Le projet pilote à Peterborough commence le 3 novembre 2026.

1. Application du projet pilote :
a) Les affaires admissibles à la gestion des causes par un juge seul sont les suivantes[footnoteRef:1] :  [1:  Les affaires admissibles comprennent les affaires qui portent sur une accusation de complot en vue de commettre une des infractions énumérées.] 

· Homicide
· Tentative de meurtre 
· Infractions sexuelles contre des enfants
· Contacts sexuels (art. 151)
· Incitation à des contacts sexuels (art. 152)
· Exploitation sexuelle (art. 153)
· Matériel d’abus et d’exploitation pédosexuels (art. 163.1)
· Père, mère ou tuteur qui sert d’entremetteur (art. 170)
· Maître de maison qui permet des actes sexuels interdits (art. 171)
· Rendre accessible à un enfant du matériel sexuellement explicite +(art. 171.1)
· Leurre (art. 172.1)
· Entente ou arrangement — infraction d’ordre sexuel à l’égard d’un enfant (art. 172.2)
· Agression sexuelle si le plaignant est âgé de moins de 16 ans (art. 271, 272 ou 273) 
· Traite de personnes âgées de moins de dix-huit ans (art. 279.011)
· Avantage matériel — traite de personnes (art. 279.02)
· Obtention de services si le plaignant est âgé de moins de 18 ans (art. 286.1, 286.2, 286.3, 286.4)
· Agression sexuelle si la Couronne choisit la voie de l’accusation et demande une peine d’emprisonnement
· Traite des personnes
· Infractions mettant en jeu le recours à des armes à feu (pas la possession d’armes à feu seulement)
· Infractions de conduite prévues par le Code criminel si un décès est survenu 
· Infractions concernant des organisations criminelles  
· Affaires participant au projet[footnoteRef:2]  [2:  Les affaires participant au projet peuvent comprendre les affaires suivantes :
Les enquêtes désignées par un nom;
Les enquêtes expressément désignées par la police comme faisant partie du projet;
Les affaires poursuivies par le Bureau des poursuites complexes du ministère du Procureur général ou l’Équipe volante intégrée de SPPC;
Les affaires qui satisfont à au moins deux des critères suivants : quatre accusés ou plus, autorisation donnée en vertu de la partie VI, trois autorisations judiciaires ou plus, intervention de multiples organismes d'application de la loi ou recours à des techniques d'enquête telles que des opérations d'infiltration, des agents civils ou des livraisons surveillées.] 

· Infractions de terrorisme et autres infractions contre la sécurité nationale

2. Démarche :

a) Avant la première comparution devant le tribunal de gestion des causes présidé par un juge de paix, le procureur de la Couronne passe en revue les dossiers, notamment pour connaître les choix faits par le procureur de la Couronne, afin d’isoler les affaires qui remplissent les critères d’admissibilité au projet pilote.  
b) À la première comparution devant le tribunal de gestion des causes présidé par un juge de paix, le procureur de la Couronne informe le juge de paix que le dossier remplit les critères d'admissibilité au projet pilote. L’admissibilité au projet pilote ne dépend pas du fait que l’accusé soit représenté ou non par un avocat à la première comparution, mais plutôt de la nature de la cause. Si l’accusé n’est pas représenté par un avocat, les coordonnées d’Aide juridique Ontario (1 800 668-8258) peuvent lui être communiquées pour qu’il puisse demander un certificat d'aide juridique ou obtenir des conseils juridiques sommaires avant sa comparution devant le tribunal de gestion des causes par un juge seul pour les affaires complexes, selon ce qui est nécessaire. Le protocole d’ajournement de 12 semaines ne s’applique pas aux affaires faisant l’objet du processus de gestion des causes par un juge seul pour les affaires complexes.
c) L’affaire qui est renvoyée au projet pilote sera ajournée pour une période de deux semaines jusqu'à un lundi après-midi dans la salle d'audience CR4, à 14 h, afin de fixer une date de comparution devant le juge affecté au dossier [le « tribunal affecté au projet pilote »].   
d) Au tribunal affecté au projet pilote, l’affaire sera ajournée devant le juge du projet pilote de gestion des causes par un juge seul pour les affaires complexes, où elle restera jusqu'à ce que soit fixée une date d’enquête préliminaire ou de procès, ou jusqu’à ce qu'elle soit réglée par le juge du projet pilote de gestion des causes par un juge seul pour les affaires complexes (ou un autre juge avec le consentement des parties). 
e) Lorsqu'un accusé n'est pas représenté par un avocat au moment de la comparution au tribunal de gestion des causes par un juge seul pour les affaires complexes, un avocat de service d’Aide juridique Ontario sera présent pour aider l’accusé à remplir une demande d’aide juridique.
f) [bookmark: _Hlk228953238]Le juge du tribunal de gestion des causes par un juge seul pour les affaires complexes n’est pas un juge responsable de la gestion de l’instance nommé en vertu de l’article 551.1 du Code criminel, à moins qu’un juge de ce type n’ait été nommé. La nomination d’un juge responsable de la gestion de l’instance en vertu de l’article 551.1 est envisagée si elle est nécessaire à la bonne administration de la justice. Les parties peuvent présenter une demande de nomination d’un juge responsable de la gestion de l’instance ou le juge du tribunal de gestion des causes par un juge seul pour les affaires complexes peut renvoyer l’affaire pour qu’un juge responsable de la gestion de l’instance soit nommé en vertu de l’article 551.1.
	
